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NATURAL JUSTICE 

BRÈVE PRÉSENTATION
DU PROJET

Le projet African Activists for Climate Justice (AACJ) est mis en œuvre en 
consortium par Natural Justice (NJ), Panafrican Climate Justice Alliance 
(PACJA), Oxfam Novib, African Youth Commission (AYC) et African Women’s 
Development and communication Network (FEMNET/ RECODEF). Ce projet 
d’une durée de cinq ans est financé par le Ministère Néerlandais des Affaires 
Etrangères dans le cadre de son programme « Power Of Voice ».

OBJECTIF STRATÉGIQUE

Ce projet vise à démocratiser le débat sur le changement climatique à travers une 
participation effective des populations au processus de prise de décisions, à 
influencer les politiques publiques et à réclamer une justice climatique inter et intra 
générationnelle. 

LE PROJET EST ARTICULÉ EN 05 AXES 
STRATÉGIQUES

La création et la redynamisation de mouvements climatiques forts et inclusifs et ; 
connectés aux mouvements mondiaux ;

La production et la vulgarisation de récits africains sur la justice climatique ;

Le renforcement des cadres juridiques et politiques et la défense des droits 
environnementaux et sociaux par les communautés ;

Le renforcement des capacités d’adaptation des communautés les plus vulnérables et ;

L’élaboration et l’adoption de politiques progressistes sur la justice climatique par 
les décideurs nationaux et internationaux.

Du 19 au 21 mai 2023, Natural Justice (NJ), Le Laboratoire d’Études et de Recherche en 
Politiques et Droit de l’Environnement et de la Santé (LERPDES), la Commission 
Développement Durable et de la Transition Écologique, et le Réseau des Parlementaires 
pour l’Environnement au Sénégal (REPES) ont organisé un atelier de partage sur le 
projet de code de l’environnement Cet atelier de trois jours qui a vu la participation 
d’une vingtaine de députés et du Ministère de l’Environnement, du Développement 
Durable et de la Transition Écologique avait pour objectif de partager les enjeux et le 
contenu du projet de code de l’environnement avant son examen et son vote par le 
parlement. Il fait suite à des consultations publiques menées par NJ auprès des 
communautés afin d’évaluer la perception du code de 2001 par ces dernières et recueillir 
leurs préoccupations à intégrer dans le nouveau texte.

A la suite de cette rencontre, des recommandations ont été recueillies et partagées avec 
le gouvernement et les parlementaires pour alimenter les discussions en commission et 
en séance plénière.

Formation des acteurs judiciaires du Sénégal, du Burkina Faso et de la Guinée sur « 
l’application du droit de l’environnement »

Du 25 au 28 avril 2023, Natural Justice, le 
Programme pour la Promotion de l’Etat 
de droit en Afrique subsaharienne de la 
Fondation Konrad Adenauer et 
l’Ambassade de France au Sénégal ont 
organisé une formation pour renforcer 
les capacités des acteurs de la justice 
sur « l’application du droit de 
l’environnement ». Cette formation de 
04 jours a réuni une quarantaine de 
participants (des magistrats, des 
avocats, des membres du consortium AACJ et des experts) venus de trois (3) pays de la 
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sous-région Ouest africaine (Burkina Faso, Guinée et Sénégal). Elle avait pour objectif de   
renforcer les capacités des acteurs judiciaires sur le contentieux environnemental. 
Elle a aussi été le prétexte pour organiser un diner débat sur le thème « Droit à un 
environnement sain : Mythe ou Réalité ». Le processus d’audit communautaire sur les impacts 

de la centrale à charbon a été bouclé en décembre 
2021 à Bargny.

Ce processus a permis de documenter les impacts 
environnementaux et sociaux de cette la centrale à 
charbon.  Ce document a été réalisée par la 
communauté de Bargny grâce au soutien financier 
de la Fondation Henrich Böll Stiftung et du projet 
AACJ et l’appui technique du Réseau des 
Associations pour la Protection de l’Environnement 
et de la Nature (RAPEN) et de NJ.

Réalisation d’une vidéo dénommée : « Mobilisons-nous pour une justice climatique »

La production de la capsule vidéo « Mobilisons-nous pour une justice climatique » en 
mars 2022, avait pour objectif de susciter l’engagement des communautés locales et 
des organisations de la société civile sur les questions environnementales. 

Audit Communautaire des impacts de la Centrale à
Charbon de Sendou sur les communautés locales

Des sessions de renforcement de capacités sur l’approche d’autonomisation juridique 
ont été organisées dans les cinq (05) zones d’intervention de NJ. Ces activités ont 
contribué au renforcement des capacités juridiques des acteurs locaux. Plusieurs 
thématiques ont été abordées notamment les droits environnementaux, fonciers, etc. 
Elles ont permis aux communautés de mieux s’engager pour défendre leur capital 
naturel et à la protection de leurs droits. Elles s’illustrent par leurs réflexes à saisir 
officiellement les autorités d’un problème en évoquant des dispositions pertinentes du 
code de l’environnement entre autres. 

Au total, 705 participants dont 285 femmes ont été formés à travers les sessions de 
renforcement de capacités sur l’approche d’autonomisation juridique depuis le 
démarrage du projet AACJ.

Sessions de renforcement de capacités sur l’autonomisation juridique

En janvier 2023, Natural Justice a réalisée et diffusée une série de podcasts sur 
l’exploitation des ressources minérales et le changement climatique. A travers ces  
podcasts  les communautés impactées ont amplifié et informé le public sur les impacts 
environnementaux et sociaux de l’exploitation des ressources minérales et le 
changement climatique à Bargny, en Casamance, à Cayar, au Delta du Saloum et à 
Mboro. L’objectif était de créer une solidarité entre les communautés et ces dernières et 
d’autres parties prenantes afin d’améliorer leurs conditions de vie et leur droit à un 
environnement sain.

Production Création et diffusion de 10 podcasts (wolof et français) sur l’exploitation 
des ressources minérales et le changement climatique.

Assignation en justice de l’usine de farine et d’huile de poisson

En 2022, Natural Justice a apporté un soutien technique à la communauté de Cayar 
pour faire valoir ses droits. Le travail de documentation de Natural Justice a permis de 
collecter les preuves et d’analyser les atteintes au droit à un environnement sain des 
communautés par des nuisances olfactives et le déversement des eaux usées dans le 
principal lac de la commune (Lac Mbawane). 

L’usine de Touba Protéine Marine (Ex Barna Sénégal) implantée à Cayar depuis 2018 est 
source de plusieurs violations du code de l’environnement, de la constitution et ses 
activités impactent considérablement le droit à un environnement sain des 
communautés. Dans un souci de faire entendre leur voix, diverses organisations 
d’acteurs de la pêche et des associations de la localité se sont constituées en collectif 
dénommé « Taxawu Cayar » pour exiger sa fermeture, affirmant que les règles 
environnementales ont été violées. Ainsi, le collectif a intenté une action en justice et 
mis en place des stratégies de plaidoyer pour faire valoir les droits de ses membres. 

04 REALISATIONS PHARES DU PROJET AFRICAN ACTIVISTS FOR CLIMATE JUSTICE



05REALISATIONS PHARES DU PROJET AFRICAN ACTIVISTS FOR CLIMATE JUSTICE

sous-région Ouest africaine (Burkina Faso, Guinée et Sénégal). Elle avait pour objectif de   
renforcer les capacités des acteurs judiciaires sur le contentieux environnemental. 
Elle a aussi été le prétexte pour organiser un diner débat sur le thème « Droit à un 
environnement sain : Mythe ou Réalité ». Le processus d’audit communautaire sur les impacts 

de la centrale à charbon a été bouclé en décembre 
2021 à Bargny.

Ce processus a permis de documenter les impacts 
environnementaux et sociaux de cette la centrale à 
charbon.  Ce document a été réalisée par la 
communauté de Bargny grâce au soutien financier 
de la Fondation Henrich Böll Stiftung et du projet 
AACJ et l’appui technique du Réseau des 
Associations pour la Protection de l’Environnement 
et de la Nature (RAPEN) et de NJ.

Réalisation d’une vidéo dénommée : « Mobilisons-nous pour une justice climatique »

La production de la capsule vidéo « Mobilisons-nous pour une justice climatique » en 
mars 2022, avait pour objectif de susciter l’engagement des communautés locales et 
des organisations de la société civile sur les questions environnementales. 

Audit Communautaire des impacts de la Centrale à
Charbon de Sendou sur les communautés locales

Des sessions de renforcement de capacités sur l’approche d’autonomisation juridique 
ont été organisées dans les cinq (05) zones d’intervention de NJ. Ces activités ont 
contribué au renforcement des capacités juridiques des acteurs locaux. Plusieurs 
thématiques ont été abordées notamment les droits environnementaux, fonciers, etc. 
Elles ont permis aux communautés de mieux s’engager pour défendre leur capital 
naturel et à la protection de leurs droits. Elles s’illustrent par leurs réflexes à saisir 
officiellement les autorités d’un problème en évoquant des dispositions pertinentes du 
code de l’environnement entre autres. 

Au total, 705 participants dont 285 femmes ont été formés à travers les sessions de 
renforcement de capacités sur l’approche d’autonomisation juridique depuis le 
démarrage du projet AACJ.

Sessions de renforcement de capacités sur l’autonomisation juridique

En janvier 2023, Natural Justice a réalisée et diffusée une série de podcasts sur 
l’exploitation des ressources minérales et le changement climatique. A travers ces  
podcasts  les communautés impactées ont amplifié et informé le public sur les impacts 
environnementaux et sociaux de l’exploitation des ressources minérales et le 
changement climatique à Bargny, en Casamance, à Cayar, au Delta du Saloum et à 
Mboro. L’objectif était de créer une solidarité entre les communautés et ces dernières et 
d’autres parties prenantes afin d’améliorer leurs conditions de vie et leur droit à un 
environnement sain.

Production Création et diffusion de 10 podcasts (wolof et français) sur l’exploitation 
des ressources minérales et le changement climatique.

Assignation en justice de l’usine de farine et d’huile de poisson

En 2022, Natural Justice a apporté un soutien technique à la communauté de Cayar 
pour faire valoir ses droits. Le travail de documentation de Natural Justice a permis de 
collecter les preuves et d’analyser les atteintes au droit à un environnement sain des 
communautés par des nuisances olfactives et le déversement des eaux usées dans le 
principal lac de la commune (Lac Mbawane). 

L’usine de Touba Protéine Marine (Ex Barna Sénégal) implantée à Cayar depuis 2018 est 
source de plusieurs violations du code de l’environnement, de la constitution et ses 
activités impactent considérablement le droit à un environnement sain des 
communautés. Dans un souci de faire entendre leur voix, diverses organisations 
d’acteurs de la pêche et des associations de la localité se sont constituées en collectif 
dénommé « Taxawu Cayar » pour exiger sa fermeture, affirmant que les règles 
environnementales ont été violées. Ainsi, le collectif a intenté une action en justice et 
mis en place des stratégies de plaidoyer pour faire valoir les droits de ses membres. 

04 REALISATIONS PHARES DU PROJET AFRICAN ACTIVISTS FOR CLIMATE JUSTICE



PACJA / ASI

Ateliers de restitution de la COP

Ateliers de renforcement de capacités 

Au retour de la COP26, PACJA-ASI, a organisé un atelier de restitution des échanges et 
résultats les plus pertinents de la rencontre internationale sur le climat. L’objectif de 
cette restitution, était de partager les faits saillants de la COP, en mettant autour d’une 
table les communautés impactées par le changement climatique, les experts et les 
autorités administratives et territoriales. 

Au courant de l’année 2023, les élus locaux de plusieurs collectivités territoriales ont été 
renforcés sur la contribution déterminée au niveau national (CDN) du Sénégal et le 
concept de justice climatique comme moyen d’action. Les rencontres ont eu lieu à 
Nioro, Ziguinchor, Saint-Louis, Joal, Bargny et Kédougou. Ces sessions de formation ont 
permis de renforcer les capacités d’environ cent-cinquante (150) élus locaux.

ASI a mis en place dans vingt-deux localités des clubs changements climatiques. 
Ces Clubs ont bénéficié, au cours de la deuxième année de mise en œuvre du 
projet AACJ, de formation sur le concept de justice climatique, comme outil de 
plaidoyer. Ces formations ont aussi concerné d’autres acteurs locaux qui s’activent 
dans la préservation de l’environnement dans ces mêmes localités. Les sessions 
ont été tenues successivement à Pikine, Foundiougne, Louga, Kaolack, Koungheul 
et Kolda durant le mois de Juin 2022.

Renforcement de capacités des élus locaux sur la Contribution Déterminée au niveau 
National et la Justice Climatique

Renforcement de capacités des clubs et autres acteurs locaux sur la Justice 
Climatique
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Université des Clubs Changements Climatiques

Les vingt-deux clubs Changements Climatiques, ont été mis en place par ASI. Ils ont été 
conviés pendant quatre jours à débattre et échanger sur une meilleure implication de la 
jeunesse afin qu’elle soit le relais de la voix des communautés impactées et force de 
proposition de solutions et mesures d’adaptation dans le domaine de la lutte contre le 
changement climatiques et du développement.

La deuxième et la troisième édition de ces rencontres se sont tenues respectivement à 
Ziguinchor, du 25 au 28 Décembre 2021et à Saint-Louis, du 19 au 22 Octobre 2022.

Ces évènements ont également été mis à profit pour organiser une marche de 
sensibilisation des populations environnantes sur les questions relatives aux impacts 
dues changements climatiques.

Les jeunes et les femmes à l'avant-garde de la justice climatique

Oxfam au Sénégal et son réseau de 
partenaires ont intensifié leur 
engagement à soutenir les organisations 
de jeunes et de femmes en première 
ligne de la bataille pour la justice 
climatique. Face à l'urgence croissante 
des défis liés au climat, les jeunes 
activistes climatiques du Sénégal et les 
groupements communautaires de 

femmes interpellent avec audace les 
décideurs publics, exigeant des mesures 
immédiates pour protéger 
l'environnement et demander justice 
pour les pertes et les dommages infligés 
aux communautés les plus vulnérables, 
qui sont les moins responsables de la 
pollution de l'environnement.

OXFAM

Construction d’un mouvement climatique à base large portée
par la société civile locale

En dépit d'une responsabilité insignifiante dans le changement climatique, les 
communautés locales supportent un fardeau disproportionné de ses impacts par 
rapport à la plupart des régions du monde. Oxfam au Sénégal, dans son mandat de 
soutenir les mouvements de défense des droits des communautés face à la crise 
climatique, s’est engagé à être un catalyseur des demandes des communautés relatives 
à l’adaptation, la finance climatique, les pertes et dommages et l’atténuation.

En amont de la COP27, Oxfam a organisé 
avec 35 mouvements communautaires et 
organisations de la société civile locale 
une caravane qui a sillonné les six (6) 
régions agroécologiques du pays et qui a 
été le catalyseur de la mise en place d’un 
mouvement fort et dynamique de 
l’ensemble des organisations qui œuvrent 
pour le même objectif. Plus de 19 actions 
de plaidoyer ont été menées à travers le 
territoire national, et les messages de la 
caravane ont touché plus de 500 
personnes parmi lesquels presque la 
moitié sont des femmes. Pour les 
populations, la caravane a été un moyen 
de relater les problèmes auxquels elles 
font face, de mieux comprendre les 
problématiques de changements 
climatiques et leurs impacts sur l’humanité, de booster les initiatives locales dans le 
cadre de la lutte contre les changements climatiques et de faire leur propre plaidoyer 
auprès des autorités locales, des OSC et des autorités étatiques à travers la presse. 
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Notre partenaire, Action pour la Justice Environnementale (AJE) a mené la campagne « 
Elever la voix des femmes » dans le Delta du Saloum pour sensibiliser la population 
locale à l'impact du changement climatique, notamment sur les femmes et renforcer 
les capacités de ces dernières à influencer les autorités locales.

Légende photo : De la gauche à la droite : Adja Ndatta Gaye (AJE), 
Rukia Cornelius (Oxfam, AACJ Global Lead), Marame DIOP (Oxfam 
au Sénégal, Country Lead), Fatou Lagnane (ONG Jeunesse et 
Développement

African Youth Commission (AYC)

Concours d’éloquence à SOS villages d’Enfants à Dakar

Tournoi de Football sur la Justice 
Climatique à Dakar

Le 31 décembre 2022, AYC a organisé un 
Tournoi de Football sur la Justice 
Climatique à Dakar. L’objectif de ce 
tournoi, qui a vu la participation de 80 
participants, était de sensibiliser les 
jeunes sportifs qui pratiquent le football 
sur le changement climatique et sur la 
nécessité de promouvoir la justice 
climatique. Cette activité devrait 
permettre une meilleure implication de 
maximum de jeunes et d’acteurs 
sportifs pour amplifier les voix en vue 
d’obtenir un impact positif. 

Le 25 mars 2022, AYC a organisé un 
concours d’éloquence à SOS villages 
d’Enfants à Dakar. L’objectif de cette 
compétition, qui a vu la participation 
de 50 enfants, était de renforcer 
l’implication des enfants dans la 
promotion de la justice climatique en 
vue de la construction de 
communautés plus résilientes. Les 
enfants ont produit des récits pour 
demander aux gouvernants de penser 
à eux lors des prises de décision mais 
aussi de les impliquer pour une justice 
climatique inclusive.

Dans le but de mieux connecter les jeunes 
militants sénégalais aux processus régionaux 
et internationaux, nous avons participé à 
leurs côtés au Sommet africain sur le climat 
qui s’est tenu en septembre 2023 à Nairobi, 
au Kenya. "Ma participation au sommet a été 
profondément enrichissante. J'ai eu le plaisir 
d'assister à de nombreuses présentations et 
de glaner des informations qui peuvent 
influencer profondément nos projets 
innovants d'adaptation au climat au Sénégal. 
Mon message à nos dirigeants est clair : 
donner la priorité aux solutions locales. Les 
communautés locales autochtones 
disposent de méthodes éprouvées et 
efficaces pour s'adapter au changement 
climatique", a déclaré Fatou Lagnane, une 
activiste sénégalaise.

Académie des Leaders verts à Fatick

Le 21 décembre 2022, AYC a organisé 
une Académie des Leaders verts à 
Fatick. L’objectif général était de former 
50 académiciens afin de renforcer leurs 
capacités à pouvoir animer des 
causeries pour sensibiliser et 
conscientiser leurs communautés sur le 
changement climatique, ses effets et 
les stratégies d’adaptation. 
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Atelier de sensibilisation, de plaidoyer et de renforcement de capacités sur la justice 
climatique à Kounoune Dakar 

Cette rencontre organisée le 25 décembre 2021 à Kounoune (Dakar) a permis à 50 
jeunes (hommes et femmes) venant de différentes organisations d’être sensibilisés sur 
le changement climatique.  Cet atelier a été aussi l’occasion d’aborder les questions 
actuelles, à la mobilisation de fonds verts et à la promotion de la justice climatique. Ceci 
entre en droite ligne du renforcement de leur capacité en matière de plaidoyer et de 
diffusion des initiatives mise en œuvre dans le cadre du projet AACJ pour le 
renforcement de la sensibilisation des communautés.

FEMNET/RECODEF

Création de l'Académie African Actvists for Climate Justice

En 2023, l'association a atteint une étape 
significative en lançant l'Académie AACJ, 
qui a réuni huit associations régionales 
affiliées à RECODEF Sénégal, notamment 
l'Union nationale des femmes 
restauratrices du Sénégal (Unafres), 
l'Association des femmes pour le 
développement de Kamb (Ufdk), 
l'Association des victimes de la centrale à 
charbon de Mbao, l'Association des 
femmes journalistes pour le climat, 
l'Association des femmes agriculteurs et 
éleveurs de Kolda, l'Association des 
femmes productrices de Ziguinchor et 
l'Association des maraichères de Louga. 
L'Académie a également compté la 
participation d'une délégation du 
ministère de la Femme, du ministère de 
l'Environnement et des représentants du 
Maire de la ville de Rufisque, où s'est tenue 
l'Académie.
Environ cinquante participantes ont suivi 
une formation sur le féminisme et des 

méthodes novatrices de gestion de 
l'agriculture et de l'élevage pour relever 
les défis climatiques. Une visite des forêts 
classées de Mbao et Bargny a permis de 
mieux comprendre les difficultés 
auxquelles sont confrontées les femmes 
actives dans ces zones.

L'objectif principal de l'Académie était de 
rappeler aux participantes l'histoire des 
femmes marquantes du Sénégal, des 
femmes de Nder à la première Députée 
de l'Assemblée nationale qui a porté la 
voix des femmes à l'Assemblée, ainsi que 
des premières associations de femmes 
qui se sont battues pour l'émancipation 
des femmes, afin qu'elles puissent faire 
entendre leur voix et faire respecter leurs 
droits. L'Académie a entamé ses activités 
en proposant ce type de cours pour 
partager les meilleures pratiques avec ses 
membres et les guider sur la voie à suivre.
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NATURAL JUSTICE 
 
NATURAL JUSTICE (NJ) est une organisation à but non lucratif, spécialisée dans les droits de 
l'homme, le droit de l'environnement et droits connexes aux niveaux national, régional et 
international, opérant sur le continent africain. Elle travaille avec vingt-quatre (24) partenaires 
dans plus de dix (10) pays d'Afrique. Natural Justice utilise principalement l'autonomisation 
juridique, la recherche action, le contentieux et le plaidoyer pour soutenir les communautés 
locales et/ou autochtones à affirmer leurs droits sur leurs ressources naturelles et leurs droits 
fonciers et à se défendre contre les impacts environnementaux induits par les projets de 
développement (industries, activités extractives, infrastructures), le changement climatique, etc.

PACJA
 
PACJA est réseau d'activistes pour la justice climatique qui rassemble plus de 1000 organisations 
africaines de 48 pays. PACJA est en première ligne de la promotion de la justice climatique en 
Afrique depuis plus de 10 ans ; en utilisant un plaidoyer basé sur des preuves pour façonner et 
améliorer les politiques et les lois sur la gestion des ressources naturelles, et soutenir les 
communautés locales à développer des stratégies d'adaptation et d'atténuation du 
changement climatique.
Dans le cadre du Consortium AACJ, au Sénégal, l’ONG Action Solidaire International est son 
répondant.

OXFAM
 
OXFAM est un mouvement mondial de personnes qui luttent contre les inégalités pour mettre 
fin à la pauvreté et aux injustices. Nous travaillons aux côtés des populations de toutes les 
régions, agissant tant au niveau local que mondial, afin d’apporter un changement durable. La 
lutte contre le changement climatique est un axe majeur d’intervention pour Oxfam qui a 
défendu et soutenu de nombreuses actions et initiatives en faveur de la responsabilité 
climatique, du financement de solutions systémiques pour le climat et de la protection de 
l'environnement, et aux communautés les plus vulnérables permettant de s’adapter.

FEMNET 

FEMNET est un réseau féministe panafricain qui rassemble 800 membres dans 43 pays 
d'Afrique. Elle se positionne stratégiquement comme un rassembleur et un facilitateur de 
dialogue, permettant aux femmes et aux filles de réclamer, d'affirmer et d'utiliser leur pouvoir 
collectif pour mettre fin à toutes les formes d'exclusion, d'oppression, d'exploitation et 
d'injustices à leur encontre. FEMNET fait pression pour la mise en œuvre des engagements pris 
par les gouvernements africains pour faire progresser l'égalité des sexes et la réalisation des 
droits des femmes. 

AFRICAN YOUTH COMMISSION 
 
AYC un réseau panafricain indépendant fondé par des jeunes responsables afin de favoriser les 
synergies entre les organisations de jeunesse sur le continent et la diaspora. C’est un partenaire 
de mise en œuvre, jouant un rôle clé pour faire participer davantage de jeunes pour les 
sensibiliser au changement climatique et influencer les gouvernements nationaux pour qu'ils 
mettent en œuvre des projets liés au climat de manière transparente et au bénéfice des jeunes. 
Le réseau considère également que les jeunes d'Afrique ont un rôle essentiel à jouer dans les 
domaines suivants pour contribuer à l'élaboration de solutions pratiques et d'efforts visant à 
améliorer les moyens de subsistance des communautés vulnérables.

Forum des partenaires pour la mise en œuvre

Suite à la conclusion réussie de l'Académie AACJ, les partenaires de mise en œuvre de 
Recodef tels que l'Union nationale des femmes restauratrices du Sénégal (Unafres) à 
Foundiougne, l'Association des femmes pour le développement de Kamb (Ufdk), 
l'Association des victimes de la centrale à charbon de Mbao, et l'Association des femmes 
agriculteurs et éleveurs de Kolda ont organisé des forums de sensibilisation dans leurs 
zones respectives, axés sur les changements climatiques.

Le thème central de ces forums était "Comment le changement climatique impacte 
négativement les activités génératrices de revenus des femmes". Ces événements qui 
ont réuni près de mille femmes, ont également servi de plateforme de plaidoyer en 
faveur de l'intégration d'une ligne budgétaire axée sur le genre au niveau des 
municipalités et des collectivités locales. L'objectif était de permettre aux femmes 
d'obtenir des ressources pour répondre à leurs besoins fondamentaux liés au climat. En 
définitive, ces initiatives visent à renforcer la résilience des femmes face aux défis 
environnementaux tout en plaidant pour une prise en compte plus équitable des 
enjeux climatiques au niveau local.

Atelier de Renforcement de capacités des Journalistes pour le Climat sur la justice 
climatique

En 2022, l'association "Journalistes Femmes pour le Climat" a organisé un atelier de 
renforcement des capacités de ses membres. L'objectif était de les sensibiliser à la 
justice climatique tout en partageant les grandes lignes du projet Consortium AACJ. 
L’atelier s’est déroulé à Dakar et a enregistré la participation de dix journalistes de 
ladite association.

Réalisation d’un film documentaire

La même année, cette association a produit un film documentaire mettant en lumière 
l'histoire des femmes touchées par les effets néfastes du changement climatique. Ce 
film raconte les parcours de femmes transformant les ressources halieutiques à 
Dalifort, de maraîchères dans la forêt de Mbao, et des victimes d'inondations à Kamb.  
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LIENS

https://naturaljustice.org/communique-de-presse/  
https://naturaljustice.org/synthese-des-resultats-de-latelier-de-partage-sur-le-projet-de-code-de-lenvironnement-avec-les-parlem
entaires-universitaires-et-le-ministere-de-lenvironnement/
https://naturaljustice.org/communique-de-presse-formation-des-acteurs-judiciaires-au-senegal-au-burkina-faso-et-en-guinee-sur-
lapplication-du-droit-de-lenvironnement/
https://www.youtube.com/watch?v=BjovplyeV5c&t=85s 
https://naturaljustice.org/cayar-assignation-en-justice-de-lusine-de-farine-et-dhuile-de-poisson-la-communaute-de-cayar-plus-qu
e-jamais-mobilisee/ 
https://naturaljustice.org/publication/audit-communautaire-des-impacts-de-la-centrale-a-charbon-de-sendou-sur-les-communaut
es-locales/ 
https://www.youtube.com/watch?v=wqewTeYCCkI&t=371s 


